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Un recours en annulation contre le permis d’urbanisme de contournement de Couvin : pourquoi ?
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1. Rappel : le rôle légitime de la fédération des associations environnementales

La fédération IEW regroupe actuellement 145 membres (associations environnementales).

La fédération aspire à une société « durable »
 et a pour objet spécifique la défense de l’axe environnemental d’une telle société. Les individus qui constituent nos associations n’en sont pas moins des citoyens raisonnables qui veillent à l’amélioration constante de notre cadre de vie commun.

Introduire un recours est toujours une décision difficile, qui relève exclusivement du Conseil d’Administration de la fédération, constitué de 12 personnes élues par l’Assemblée générale des membres. Il importe d’ailleurs de rappeler que l’introduction d’un recours se fait en toute dernière extrémité, lorsque toutes les autres voies ont été épuisées (dialogue, concertation, apports d’éléments scientifiques et factuels,…) et pour autant qu’une série de critères assez stricts soient rencontrés. Ainsi, au cours des 20 dernières années, la fédération n’a mené qu’une trentaine d’actions en justice. Quelques 60% des affaires clôturées ont été « gagnées » et ont permis, des avancées importantes en termes de législation environnementale.

En sa qualité de fédération, Inter-Environnement Wallonie a pour mission, entre autres, d’exercer une vigilance citoyenne sur les grands projets d’infrastructures, qui ont des impacts environnementaux potentiels importants, tant à court qu’à long terme.

2. Motifs du recours intenté

2.1. Préambule : oui, il y a un problème au niveau de la mobilité à Couvin

IEW reconnaît, bien sûr, l’évidence : il existe, dans Couvin, des problèmes de circulation, notamment dus au trafic de poids lourds sur la N5 (les flux de trafic totaux n’étant pas exceptionnels pour une route régionale « à un chiffre »).

Tout problème mérite une solution. Cependant, la solution du contournement/jonction par l’est pose la question de la rationalité d’un tel choix, rationalité reposant elle-même sur deux types d’analyse : au niveau de la « mobilité » et au niveau de la « nature ».

2.2. Aspects mobilité

2.2.1. Une solution à la mobilité locale qui n’est pas optimale

Un problème de mobilité et de trafic local demande une solution réfléchie. Pour cela, il est typiquement nécessaire :

· de mener auprès des conducteurs des enquêtes origine-destination qui constituent le seul outil apte à obtenir une connaissance des flux de trafic (à titre d’exemple pour le cas qui nous occupe, selon plusieurs opérateurs économiques, le zoning de Chimay génère un important trafic de poids lourds). De telles enquêtes n’ont malheureusement jamais été réalisées ;

· de mettre en place des mesures de gestion du trafic et d’information des transporteurs dans le cadre d’une approche globale (y compris une signalétique adaptée en France pour le trafic de transit). Concrètement, il s’agirait de capter le trafic de transit sur les deux itinéraires nord-sud existants, à savoir, côté est, les autoroutes E411 (Belgique) et E25 (France) et, côté ouest, les autoroutes E42 (en Belgique), E19 et E17 (en France). De telles mesures de gestion, jamais envisagées à notre connaissance, constituent un élément-clé de ce dossier, en ce sens qu’elles apporteraient une partie substantielle de la solution au problème du trafic de transit, pour autant que les enquêtes origine-destination en démontrent l’importance ;

· de faire usage de mesures de gestion du trafic et de sécurisation au niveau local.  Relève par exemple de cette catégorie, la remise en service des feux de circulation (hors d’usage depuis 2003)
 qui permettrait le déploiement du plan de circulation et la sécurisation des passages piétons sur la N5 ;

· de réaliser, si nécessaire, des aménagements spécifiques des voiries existantes (par exemple : passage en trémie pour des flux croisés) ;

· de construire, si nécessaire (c’est-à-dire si les enquêtes origine-destination le confirment et si les mesures précédentes ne suffisent pas), un contournement de Couvin, pour desservir le plus efficacement possible le zoning de Chimay (situé à l’ouest).

Au lieu de cela, nous assistons depuis quinze ans à l’acharnement à construire un contournement « est » dont il y a lieu de relever le caractère « politique » et peu argumenté :

· en 1990, un accord est passé entre administrations - le Ministère des Travaux Publics (Direction de Namur) et la Direction Départementale de l’Equipement (France) - quant au point de jonction entre les projets routiers prévus en France et en Belgique, au niveau de Gué d’Hossus. Les bases rationnelles de cet accord sont inconnues, et pour IEW, et probablement pour la majorité des acteurs actuels. 

· en 1997, le Ministre Lebrun a fait réaliser une pré-étude d’incidences sur l’environnement et, en 1998, a fait inscrire le tracé « est » au plan de secteur. Le MET a introduit la demande de permis d’urbanisme pour le contournement de Couvin en 1999. Ont suivi, en 2001, une étude d’incidences sur l’environnement et, en 2005, un complément d’études. Le permis d’urbanisme a été délivré en 2007, malgré les avis négatifs de la CRAT et du CWEDD
, deux instances dans lesquelles siègent des représentants du monde économique, des syndicats, des associations d’environnement, des pouvoirs locaux, du monde académique… ;

· de plus, dans la pré-étude d’incidences réalisée en 1997, le tracé « est » est (sans véritable argumentation) présenté comme préférable sur le plan de la mobilité
. Cette affirmation – élément central de ce dossier – n’a jamais été confirmée depuis.

La fédération a dès lors toutes les raisons d’estimer que la solution du tracé « est » présentée comme miraculeuse à la population sur le plan de la mobilité locale ne l’est pas ; la gestion du problème et la recherche d’une solution auraient du être gérées de manière beaucoup plus rationnelle.

2.2.2. Un impact environnemental accru, à cause d’un mauvais choix technique

A cette dimension de mobilité locale s’ajoute une dimension environnementale beaucoup plus globale. Non seulement la solution technique proposée ne semble pas être la bonne, mais de plus, elle fait fi de deux contraintes environnementales majeures. On doit en effet déplorer :

1) l’absence d’anticipation sur une probable augmentation très importante des coûts de carburant, liée à un écart grandissant entre la demande de pétrole, et la diminution de la ressource physiques (déplétion). Dans ce contexte, est-il bien rationnel de dépenser  l’argent du contribuable pour une infrastructure supplémentaire, mal dimensionnée et mal située, dont a) l’usage de manière significative à moyen terme est incertain (à cause du coût des carburants) et b) la prise en charge des coûts d’entretien l’est également
 ?

2) l’absence totale de mise en place de mesures pour éviter de s’enfoncer dans l’impasse : poursuivre la politique actuelle du « tout à la route », alors même que la certitude des changements climatiques à venir et leur impact sur notre économie - voire sur les équilibres mondiaux
 - devrait nous inciter à mettre en place dès maintenant des voies progressives pour quitter ce modèle.

2.3. Aspects nature

La réalité de la dégradation de notre environnement ne peut plus être mise en doute, comme en atteste le récent rapport analytique de l’environnement wallon 2006-2007
. Cette dimension environnementale n’a rien de marginale et doit au contraire être intégrée dans les processus décisionnels, au même titre que les enjeux économiques et sociétaux. 

Dans le cas présent, cela suppose une analyse des incidences du projet et de ses alternatives. Cela n’a pas été réalisé dans le cadre d’une approche globale. Les tracés alternatifs n’ont été comparés au projet retenu que dans la seule pré-étude d’incidences réalisée en 1997. Les comparaisons ne donnaient qu’un léger avantage au tracé « est » et n’ont jamais été validées par la suite : l’étude d’incidences sur l’environnement (2001) et ses compléments (2005) ne prennent en compte que le contournement « est ». A fortiori, les incidences des solutions alternatives basées sur la gestion des flux de trafic (cf. supra) n’ont jamais été évaluées.

De plus, le tracé finalement retenu diffère de celui retenu à l’issue de la pré-étude d’incidences en 1997, notamment au niveau du profil en long : il a été fortement rehaussé par rapport aux plans initiaux, dans le but d’absorber l’excédent de déblais (un million et demi de m³). Ce souci d’arriver à un équilibre déblai-remblais a amené les auteurs de projet à opter pour un franchissement des vallées du Ry de Rome et de l’Eau Noire sur remblais, ce qui génère des incidences importantes en termes d’impacts paysagers, de pertes d’habitats et d’atteintes à des espèces prioritaires (notamment : pertuis de 260 m de long, alors que les informations relatives à l’efficacité de tels aménagements se limitent à des pertuis de 40 m…).

La perte des habitats et l’atteinte aux espèces supposent l’obtention d’une dérogation, accordée par la DNF en juillet 2006, malgré l’avis négatif du Conseil Supérieur Wallon de la Conservation de la Nature
.

Enfin, dans le cadre du permis octroyé, la réalisation d’un certain nombre de mesures de compensation (restauration de bocages, de prairies humides, …) n’est absolument pas assurée: le Ministère de l’Equipement et des Transports à qui ces mesures sont « imposées » n’a pas la maîtrise des terrains concernés. 

3. Nécessité d’introduire un recours

L’ensemble de ces éléments a conduit la fédération IEW à s’interroger sur l’opportunité d’introduire un recours, considérant que toutes les autres voies (concertation, discussion, apports d’éléments objectifs) étaient malheureusement épuisées pour permettre de trouver une solution plus « durable » au problème du trafic à Couvin. Au passage, relevons que les avis négatifs des trois organes consultatifs impliqués dans ce dossier (CRAT, CSWCN et CWEDD) auront tous été jugés non suffisamment pertinents pour être écoutés par les autorités.

A l’examen de la situation, la fédération a estimé que, tant pour les questions relatives à la mobilité que pour celles touchant à l’environnement et à la nature, elle avait des raisons suffisantes : 1) de considérer que de meilleures solutions pourraient être trouvées, et 2) de s’inquiéter de l’ampleur des impacts de la solution actuellement retenue (projet de contournement). Le Conseil d’Administration a donc décidé d’introduire un recours.

Précisons encore si nécessaire que la fédération n’est pas dans une démarche visant à utiliser le moindre vice de forme ou de procédure en vue d’empêcher un projet qui ne plairait pas, pour des raisons d’intérêt personnel, à quelques individus isolés. Il s’agit au contraire d’une démarche ayant trait aux fondements même du projet de contournement et à ses impacts environnementaux. Qu’ensuite, les avocats des parties utilisent tous les moyens qui sont à leur disposition relève du fonctionnement habituel de la justice, sur lequel nous ne nous prononcerons pas.

4. Restons raisonnables !

Nous comprenons l’irritation des habitants face à l’absence de mise en œuvre d’une solution aux problèmes auxquels ils sont confrontés. Nous attirons cependant leur attention sur une question clé : leurs élus ont-ils vraiment identifié la meilleure solution tenant compte des aspects économiques, sociaux et environnementaux ? Croient-ils vraiment qu’un contournement par l’est va les délivrer de tout trafic de camions (comme on veut le faire croire, en décrétant par exemple une journée « sans camions »), alors qu’un flux non négligeable se situe sur l’axe sud-ouest-nord ?

Par ailleurs, que cela puisse être irritant, sur le plan politique, de voir des parties recevables faire des recours en justice pour des raisons sociétales qui ne conviennent pas à certains élus, nous pouvons le concevoir. Mais n’est-ce pas un des fondements mêmes de la démocratie ? Vouloir faire taire des points de vue tiers, en limitant leurs moyens d’action ou en limitant leur faculté d’aller en justice – comme cela a été évoqué au parlement ! - , est une attitude dont il faut relever la dangerosité.

De plus, nous estimons que l’utilisation d’arguments fallacieux à l’égard de la fédération, soit sciemment soit par ignorance, est une attitude qui n’est pas digne de représentants de la population.

































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































� Dans laquelle des échanges économiques ont lieu entre des humains civilisés et solidaires vivants dans un environnement de qualité, le tout en n’hypothéquant pas les chances des générations futures à décider de leur propre destin


� Peinture noire maculant les feux, acide versé dans les boîtiers de commande ; Vers l’Avenir, 01/08/2003


� Avis défavorables rendus notamment aux motifs :


CRAT : que 9 des 14 km de la liaison n’ont pas fait l’objet d’une étude d’incidences et que, par ailleurs, le passage de la vallée de l’Eau Noire en remblais n’ est pas opportun ;


CWEDD : que l’opportunité du projet n’est pas bien établie, une évaluation environnementale des alternatives n’ayant pas été réalisée.


� Et qu’il est aussi suggéré de réaliser une liaison nord-ouest pour pallier le problème du trafic de transit sud<->Chimay qui, en son absence, tendrait à continuer à traverser l’agglomération couvinoise pour rejoindre la N99 vers Chimay…


� La Région wallonne ayant déjà bien du mal à maintenir en état l’infrastructure actuelle


� Cfr le Prix Nobel de la Paix octroyé à Al Gore


� http://environnement.wallonie.be/eew


� Avis défavorable rendu notamment aux motifs que le projet n’offre pas les garanties suffisantes pour juger pleinement de son impact sur l’état de conservation des espèces visées et que le dossier ne démontre pas l’absence d’autre solution satisfaisante
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